Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 18710 du role 
Inscrit le 1 1 octobre 2004 


Audience publique du 7 mars 2005 


Recours forme par 
M. ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 18710 du role, deposee en date du 11 octobre 
2004 au greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., demeurant a L-..., introduisant un 
recours contentieux contre « la decision sur reclamation du Directeur des Contributions en 
date du 19 juillet 2004 concernant les bulletins rectifies de I’impot sur le revenu des annees 
1992 d 1995 » ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision litigieuse ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur ... en ses observations. 


Le 25 juillet 1997, le bureau d’imposition Luxembourg 4 de la section des personnes 
physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes emit a 
l’encontre de Monsieur et Madame ...-, demeurant ensemble a L-..., quatre bulletins de l’impot 
sur le revenu des annees 1992 a 1995. 

Contre lesdits bulletins, Monsieur ... introduisit, par lettre du 23 septembre 1997, une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
denomme le « directeur », en reprochant au bureau d’imposition que, lors de la fixation du 
revenu de capitaux mobiliers, il n’aurait pas tenu compte de l’integralite des interets debiteurs 
declares en relation avec ces revenus. 

En l’absence d’une decision directoriale a la suite de ladite reclamation, Monsieur ... 
introduisit le 8 mars 2000 un recours contentieux contre les bulletins precites du 25 juillet 
1997. 


Par jugement du 23 octobre 2000, le tribunal administratif regut le recours en 
reformation en la forme, le declara partiellement justifie et annul a les bulletins de l’impot sur le 
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revenu pour les annees 1992 a 1995, emi s le 25 juillet 1997, tout en renvoyant l’affaire devant 
1’ administration des Contributions directes afin qu’il soit procede a l’imposition conformement 
au dispositif dudit jugement ensemble les motifs a sa base. 

Le 1 1 janvier 2001, des bulletins rectifies de l’impot sur le revenu concemant les annees 
1992 a 1995 furent emis. 

Le 5 avril 2001, le mandataire de l’epoque de Monsieur ... saisit le directeur d’une 
reclamation a l’encontre de ces bulletins rectifies. 

Par lettre du 8 mars 2002, le mandataire de l’epoque de Monsieur ... informa le 
directeur que « mon mandant me charge de vous informer qu ’il se desiste purement et 
simplement de la reclamation introduite en date du 5 avril 2001 contre les bulletins rectifies 
de Vimpot sur le revenu des annees 1992, 1993, 1994 et 1995 emis en date du 11 janvier 
2001 ». 


Par lettre datee au 21 mai 2004, Monsieur ... s’adressa a nouveau au directeur dans les 
termes suivants : 

« Monsieur le Directeur, 

Par la presente, je reviens a charge pour vous demander de faire appliquer de faqon 
correcte le jugement du Tribunal Administratif du 23 octobre 2000 (n° 11865 du role) 
annulant mes bulletins de Vimpot sur le revenu pour les annees 1992 a 1995, emis le 25 
juillet 1997. Les dits bulletins n ’ont ni etc annules ni remplaces par de nouveaux bulletins. Le 
bureau d 'imposition s’est borne a emettre des bulletins rectifies en date du 11 janvier 2001. 
Or, il me semble que la rectification de bulletins annules ne saurait conferer une base legale 
aux bulletins rectifies. En d’autres termes la rectification on le redressement d’un bulletin 
annule ne change rien a l ’annulation prononcee par le Tribunal Administratif. Encore, a ce 
moment l ’emission de nouveaux bulletins n ’etait plus possible en raison de la prescription 
quinquennale. 

Je dois signaler que Maitre Michel MOLITOR , qui a defendu mes interets dans le 
litige, avait introduit en date du 5 avril 2001 une reclamation formelle contre les bulletins 
rectifies et n ’a pas insiste par la suite. Cette reclamation avait etc introduite a toutes fins 
utiles dans Vhypothese oil les bulletins rectifies etaient eventuellement a considerer comme 
nouveaux bulletins. Or, tel n’est pas le cas. Si par impossible l ’Administration concluait 
quand me me que les bulletins rectifies seraient a considerer comme nouveaux bulletins, il y a 
manifestement malentendu et dans ce cas je vous prie de ne pas tenir compte du desistement 
de Maitre Molitor. 

Je pense qu ’avec le jugement du Tribunal Administratif le contentieux qui m ’opposait 
a l ’Administration des Contributions aurait du etre clos. 

Il me semble que mon bureau d ’imposition avait une certaine apprehension a annuler 
les bulletins litigieux. Votre decision recente dans une affaire tout a fait identique et ayant eu 
comme objet le me me litige (decision... du 26.2.2004 - n° 10832C du role) a pourtant 
formellement reconnu tant le caractere d ’annulation des bulletins prononces par le Tribunal 
Administratif que la prescription extinctive de cinq ans concemant les nouveaux bulletins 
emis ». 
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Par decision du 19 juillet 2004, le directeur declara le recours irrecevable au motif que 
« la requite, datee du 21 mai 2004 et entree le 24 mai 2004, n ’ a (. . .) pas ete introduite dans 
le delai legal de reclamation, lequel a expire le 17 avril 2001 (...) », le directeur tout en 
precisant qu’aucune circonstance susceptible de justifier un releve de forclusion n’avait ete 
revelee par l’instruction. Concemant la reclamation anterieure datee du 5 avril 2001 contre les 
memes bulletins, le directeur decida que le desistement pur et simple avait mis fin a cette 
instance. 

Par requete du 11 octobre 2004, Monsieur ... a introduit un recours contentieux contre 
la susdite decision directoriale du 19 juillet 2004, reprochant au directeur d’avoir considere sa 
demande irrecevable et restant « muette quant aux arguments developpes dans ma requete du 
21 mai 2004 ». 

Dans le cadre de son recours contentieux, le demandeur reitere son reproche consistant 
a dire que les bulletins rectifies emis le 1 1 janvier 2001 constitueraient une execution incorrecte 
du jugement precite du 23 octobre 2000, remission de nouveaux bulletins se heurtant a la 
prescription quinquennale de la dette fiscale relativement aux annees 1992 a 1995. 

Le recours est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Le recours laisse cependant d’etre justifie, etant donne qu’il se degage tant de l’ecrit du 
21 mai 2004 que de la requete introductive d’instance que le demandeur tend en substance a 
remettre en cause la legalite des bulletins rectificatifs emis le 1 1 janvier 2001 et que le directeur 
a decide a bon droit que le delai de reclamation pour agir a leur encontre etait de trois mois, 
qu’il avait commence a courir a partir de la notification, qui en cas de simple pli postal est 
presumee accomplie le troisieme jour ouvrable apres la mise a la poste, et que 1’ introduction de 
la requete datee du 21 mai 2004 etait intervenue tardivement, en l’occurrence plus de trois 
annees apres l’expiration du delai de reclamation. C’est encore a juste titre que le directeur a 
considere que le demandeur n’avait pas apporte de justification d’un releve de forclusion et 
que l’acte de desistement par lequel le demandeur avait renonce « purement et simplement » a 
sa reclamation initiale avait defmitivement mis fin a l’instance afferente. 

II convient de preciser que le moyen additionnel, que le demandeur a souleve pour la 
premiere fois lors des plaidoiries, consistant a reprocher au directeur d’avoir considere sa 
requete du 21 mai 2004 uniquement comme constituant une reclamation contre les bulletins 
rectificatifs du 11 janvier 2001, alors qu’il aurait pu ou du requalifier son ecrit ou le qualifier 
autrement, en l’occurrence le considerer comme une reclamation hierarchique ou comme un 
recours gracieux, meme abstraction faite de ce qu’il est irrecevable pour ne pas avoir ete libelle 
dans le cadre de la requete introductive d’instance, qui circonscrit - sous reserve des moyens 
d’ordre public - l’objet du recours et sa portee, ou dans le delai de recours, se heurte a ce que 
le demandeur est mai venu de reprocher au directeur de ne pas avoir denature sa demande et 
de s’etre tenu aux intention et demande clairement affichees dans le cadre de la lettre du 21 mai 
2004 tendant indubitablement a voir reformer ou annuler les bulletins rectificatifs querelles. 

Le recours est partant a rejeter pour manquer de fondement. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
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recoil le recours en la forme ; 

au fond, le dit non justifie et en deboute ; 

condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 
M. Schrocdcr, premier juge, 
Mme Gillardin, juge, 


et lu a l’audience publique du 7 mars 2005, par le vice-president, en presence de M. Legille, 
g re flier. 


Legille 


Campill 
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